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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris
3 – 7 décembre 2012
Point 13.a de l’ordre du jour provisoire :
Réflexion sur les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option de renvoi 
pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	Résumé
À sa quatrième session en juin 2012, l’Assemblée générale a invité le Comité à entamer un processus de réflexion sur « les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ». Le présent document propose des éléments pour nourrir une telle réflexion.
Décision requise : paragraphe 16


1. A sa quatrième session en juin 2012, l’Assemblée générale a invité le Comité à entamer un processus de réflexion sur « les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité » et d’en « faire rapport à la prochaine session de l’Assemblée générale » (résolution 4.GA 5). Cette option de renvoi a été introduite dans des amendements aux Directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale à sa troisième session en juin 2010 (résolution 3.GA 5) et a donc été appliquée lors de deux cycles successifs (2011 et 2012).
2. Dans son rapport au Comité sur son évaluation des candidatures à la Liste représentative (document ITH/12/7.COM/11), l’Organe subsidiaire 2012 présente un bref historique de la façon dont l’option de renvoi a été introduite dans les Directives opérationnelles. Conformément au paragraphe 37 des Directives opérationnelles, « Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette liste qu’après un délai de quatre ans. » Regrettant qu’une simple information insuffisante dans une candidature produise cette interdiction de quatre ans, le premier Organe subsidiaire de 2009 a donc proposé une disposition qui permettrait au Comité de différer sa décision et de ne pas le contraindre à décider qu’un élément ne doit pas être inscrit.
3. Comme l’Organe subsidiaire 2012 l’explique dans son rapport, la disposition a subi une certaine évolution entre le moment où elle a été proposée par l’Organe subsidiaire 2009 et le moment où elle a été adoptée par la troisième session de l’Assemblée générale en 2010. Les États parties se sont accordés, d’abord au sein du Comité, puis dans un groupe de travail ouvert et enfin à l’Assemblée générale, qu’il était préférable de parler non pas de reporter la décision du Comité, mais plutôt de « renvoyer » la candidature à(aux) l’État(s) soumissionnaire(s) pour informations additionnelles, et c’est cette formulation qui a été adoptée par l’Assemblée générale (résolution 3.GA 5).
4. L’Organe subsidiaire 2011 et la sixième session du Comité ont pu utiliser cette option de renvoi pour la première fois. Sur les 49 candidatures à la Liste représentative qu’il a évaluées, l’Organe subsidiaire a recommandé que 26 soient renvoyées à l’État soumissionnaire ; un autre dossier a fait l’objet d’une décision partagée,  inscrire ou renvoyer. Sept des dossiers visés ont été retirés par l’État soumissionnaire avant la sixième session du Comité ; le dossier ayant fait l’objet de la recommandation partagée a été inscrit, et un autre dossier qui avait fait l’objet d’une recommandation de ne pas inscrire a plutôt été renvoyé, résultant en un total de 20 dossiers renvoyés par le Comité (ITH/11/6.COM/CONF.206/Décisions). Sur ces 20 dossiers, 12 ont été renvoyés à cause d’un seul critère ‑ le plus souvent le critère R.5 ‑ et 8 ont été renvoyés parce que des informations additionnelles étaient requises concernant plusieurs critères.
5. Lors de sa sixième session en 2011, le Comité a longuement débattu de la question de savoir ce qui serait réexaminé dans le cas d’un dossier renvoyé qui avait par la suite été révisé et resoumis. Dans son rapport au Comité, l’Organe subsidiaire 2011 a recommandé que « dans le cas des candidatures renvoyées à l’État soumissionnaire et resoumises lors d’un cycle ultérieur, l’examen ultérieur se concentre[r] normalement sur les critères pour lesquels l’information était insuffisante à ce moment » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/13), et chaque décision de renvoi a précisé que les États soumissionnaires devaient fournir les informations additionnelles spécifiées concernant le ou les critères qui n’étaient pas satisfaits. L’Organe subsidiaire a souligné que « l’État peut évidemment saisir cette occasion pour mettre à jour ou réviser d’autres sections du dossier de candidature qui a été jugé incomplet en 2011 » et que dans un tel cas, « candidature telle que resoumise fera alors l’objet d’un nouvel examen » (ibid.).
6. Au cours de ses débats en 2011 sur cette question, le Comité a été soucieux de trouver un juste équilibre entre la nécessité d’assurer une continuité d’un cycle à l’autre ‑ en particulier à l’égard d’un même État partie et d’une candidature resoumise ‑ et le fait que les normes d’examen du Comité sont en constante évolution au fur et à mesure qu’il acquiert de l’expérience dans l’application des critères d’inscription. Dans sa décision générale sur la Liste représentative, le Comité a donc conclu que « les recommandations des organes subsidiaires précédents devraient être autant que possible prises en compte lors de l’évaluation de dossiers de candidature lors de la resoumission de ces dossiers à l’avenir » (décision 6.COM 13) ‑ une considération qui s’applique aux dossiers resoumis soit après avoir été renvoyés ou retirés (voir ci-dessous). Pour ce qui est spécifiquement des renvois, le Comité a décidé que les dossiers « renvoyés seront évalués et examinés par l’Organe subsidiaire et le Comité lors d’un cycle ultérieur, uniquement à l’égard des critères non satisfaits, étant entendu que les paragraphes concernant les critères satisfaits pourraient rester inchangés » (décision 6.COM 13).
7. L’Organe 2012 n’a pas été le premier faire face à ce dilemme de savoir ce qu’il faut évaluer dans le cas d’un dossier resoumis. En effet, depuis le cycle 2009, les États soumissionnaires ont souvent exercé leur droit de retrait d’une candidature (paragraphe 24 des Directives opérationnelles) après que l’Organe subsidiaire ait recommandé de ne pas inscrire l’élément ; l’État soumissionnaire a souvent resoumis le dossier lors d’un cycle ultérieur. À ce jour, le Comité n’a jamais pris de décision de ne pas inscrire un élément sur la Liste représentative. Toutes les candidatures qui ont reçu une recommandation de non inscription par l’Organe subsidiaire ont été retirées avant d’être soumises au Comité (à l’exception d’un dossier en 2010 qui a été inscrit et d’un dossier en 2011 qui a été finalement été renvoyé plutôt que non inscrit). Parmi ces dossiers retirés, un nombre important a été resoumis par la suite. L’Organe subsidiaire a évalué huit de ces resoumissions en 2010 et huit autres en 2011. Bien qu’aucune resoumission après retrait n’ait été évaluée en 2012, trois dossiers de ce type existent dans le cycle 2013 et quatre dossiers en attente ont été resoumis après avoir été retirés suite à une recommandation de l’Organe subsidiaire de ne pas inscrire l’élément.
8. Il est utile de noter que le Comité a pris six décisions de ne pas inscrire un élément sur la Liste de sauvegarde urgente, toutes en 2011, où l’interdiction de quatre ans du paragraphe 37 ne s’applique pas, les États pouvant resoumettre leur dossier lors un cycle ultérieur ; un tel dossier a été présenté à nouveau pour le cycle 2013. La question de ce qui devrait être réévalué et réexaminé dans le cas des dossiers resoumis n’est donc pas limitée à la situation des candidatures à la Liste représentative renvoyées, mais concerne également les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les candidatures à la Liste représentative retirées.
9. Comme l’Organe subsidiaire 2012 l’explique dans son rapport, il a évalué cinq candidatures resoumises après qu’elles aient été renvoyées en 2011. Dans deux cas, les dossiers sont demeurés essentiellement inchangés, sauf pour les critères qui avaient été estimés insuffisants en 2011 ; dans un cas, l’Organe 2012 a été satisfait des informations complémentaires présentées par l’État partie et recommande l’inscription à la présente session ; dans l’autre cas, il a estimé que la candidature resoumise manquait à nouveau d’informations essentielles, et l’Organe subsidiaire recommande un deuxième renvoi. Pour les trois autres dossiers, les États ont réalisé d’importantes révisions, y compris en adaptant la candidature à la nouvelle version 2012du formulaire ICH-02. Malgré ces révisions approfondies, l’Organe subsidiaire n’a pas réévalué les critères qui avaient été jugés satisfaisants en 2011, même si dans certains cas il avait été peu enthousiaste concernant la qualité et l’exhaustivité des informations fournies. Comme il le souligne dans son rapport, la nécessité de maintenir une cohérence avec les recommandations antérieures de l’Organe subsidiaire 2011 et les décisions de la sixième session du Comité peut en réalité avoir conduit au traitement différencié d’une candidature resoumise par rapport à d’autres candidatures nouvellement soumises au cours du cycle 2012 pour lesquelles des normes d’évaluation différentes ont pu être appliquées. L’équilibre entre le respect de la jurisprudence, d’une part, et le principe de l’équité entre les candidatures examinées au cours d’un même cycle, d’autre part, peut se révéler de plus en plus difficile pour les futurs Organes subsidiaires et Comités.
10. Comme son prédécesseur en 2011, l’Organe subsidiaire 2012 a également fait face au problème de la distinction entre une recommandation de renvoyer une candidature à l’État soumissionnaire pour informations additionnelles  et une recommandation de ne pas inscrire l’élément. Rappelons que la genèse de l’option de renvoi a été, au moins en partie, le sentiment de l’Organe subsidiaire 2009 que « la recommandation de non inscription était parfois liée à un détail technique ou à une absence d’information particulière » (document ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6). Comme l’Organe 2011 l’a expliqué plus en détail, « dans la plupart des cas, l’Organe subsidiaire et le Comité ne peuvent conclure que le critère n’est pas satisfait, mais peuvent seulement conclure que l’État soumissionnaire n’a pas démontré suffisamment que le critère est satisfait et que des informations complémentaires sont donc nécessaires » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/13). Pourtant, les deux organes subsidiaires 2011 et 2012 ont rencontré des cas dans lesquels ils ont conclu que la recommandation de ne pas inscrire était justifiée, dans certains cas en raison de leur insatisfaction concernant les informations spécifiques contenues dans la candidature mais dans la plupart des cas en raison de ce qui manquait.
11. Comme l’Organe subsidiaire 2012 l’explique dans son rapport, cela n’a pas été une simple question concernant la quantité d’information qui manquait ou du nombre de critères qui étaient insatisfaisants. Les données montrent que, en 2011, il y a eu trois dossiers pour lesquels le renvoi a été recommandé sur quatre des cinq critères, et deux dossiers pour lesquels le renvoi a été recommandé sur les cinq critères. En 2012, il y a eu deux dossiers pour lesquels renvoi a été recommandé sur quatre critères et deux autres où il a été recommandé sur trois critères (document ITH/12/7.COM/11). Comme le fait remarquer l’Organe subsidiaire, la question se pose de savoir « où se situe la limite entre une recommandation de renvoi et une recommandation de non-inscription » (ibid.). La septième session du Comité sera peut-être confrontée à cette question lors de l’examen des propositions d’inscription sur la Liste représentative (point 11 de son ordre du jour) avant UE le présent point ne soit discuté.
12. Les Directives opérationnelles imposent les mêmes normes de preuve pour les candidatures à la Liste représentative et à la Liste de sauvegarde urgente : il est demandé à l’État partie soumissionnaire « de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription [...] satisfait à l’ensemble des critères suivants » (paragraphe 1 pour la Liste de sauvegarde urgente, paragraphe 2 pour la Liste représentative). Toutefois, une comparaison avec les recommandations de l’Organe consultatif pour la Liste de sauvegarde urgente montre que l’information qui peut être jugée insatisfaisante dans le cas de la Liste de sauvegarde urgente, et justifiant donc une recommandation de ne pas inscrire l’élément, peut être jugée simplement incomplète dans le cas de la Liste représentative, et justifiant par conséquent une recommandation de renvoi de la candidature pour informations additionnelles. Le Comité souhaitera peut-être débattre pour savoir s’il est souhaitable d’appliquer deux normes d’évaluation différentes pour ces deux mécanismes, ou s’il est préférable de restreindre l’option de renvoi à des aspects techniques et des lacunes très spécifiques, comme proposé initialement par l’Organe subsidiaire 2009.
13. L’Organe subsidiaire 2012 pose aussi la question au Comité : « Est-il souhaitable de limiter le nombre de fois que le Comité peut renvoyer la même candidature ? (document ITH/12/7.COM/11.) Comme il l’explique dans son rapport, certains membres ont été d’avis qu’un État qui avait reçu des indications de l’Organe subsidiaire et du Comité concernant l’information additionnelle requise pour pouvoir évaluer si les critères étaient satisfaits mais qui n’a pas été en mesure de fournir de telles informations ne devrait pas pouvoir recevoir une seconde décision de renvoyer la candidature. D’autres ont été d’avis que le caractère suffisant de la preuve requise était inévitablement une question de jugement et d’appréciation, et qu’une deuxième décision de renvoi ne pouvait pas être exclue a priori. Le Comité souhaitera peut-être se prononcer pour savoir si des décisions successives de renvoyer la même candidature devraient être autorisées ou non.
14. Le Comité souhaitera peut-être également débattre pour savoir si l’impossibilité de soumettre une candidature à la Liste représentative qu’après un délai de quatre ans, si le Comité a décidé qu’un élément ne doit pas être inscrit (paragraphe 37 des Directives opérationnelles), continue à être utile. La justification de cette disposition — qui s’applique uniquement aux candidatures à la Liste représentative — était d’empêcher que les États parties ne présentent, année après année, la même candidature qui n’avait pas réussi à convaincre un Comité. La période d’attente de quatre ans a été calculée comme celle nécessaire pour que 24 nouveaux États membres soient nommés, date à laquelle le nouveau Comité pourrait considérer les choses sous un jour différent de celui de son prédécesseur. Toutefois, comme indiqué ci-dessus, la possibilité pour un État partie de retirer une candidature qui a reçu un avis défavorable de l’Organe subsidiaire avant le moment où le Comité est invité à l’examiner (paragraphe 24 des Directives opérationnelles) contourne la justification de la période d’attente. Dans le même temps, les réalités des ressources et capacités limitées ont conduit l’Assemblée générale à accepter l’idée de limiter le nombre de dossiers pouvant être traités au cours d’un cycle donné. Cette limitation constitue ainsi un frein naturel à toute tendance qui pourrait surgir de soumettre une candidature à plusieurs reprises sans avoir remédié à ses défauts.
15. En somme, le Comité est invité à réfléchir sur l’expérience acquise depuis 2010 dans l’application de l’option de renvoi. Il se peut que certaines des conditions qui ont inspiré l’Organe 2009 pour proposer une telle option ne soient plus d’actualité, comme l’interdiction de quatre ans. L’Organe subsidiaire et le Comité ont rencontré certaines difficultés dans l’évaluation et l’examen des dossiers resoumis au cours des derniers cycles — qu’ils résultent d’une décision du Comité de renvoyer la candidature à l’État soumissionnaire pour informations additionnelles, ou d’une décision volontaire de l’État soumissionnaire de retirer une candidature ayant reçu une recommandation de ne pas inscrire l’élément. Le Comité souhaitera peut-être examiner si cette tâche est rendue plus compliquée par l’existence de procédures multiples qui pourraient conduire à des résultats différents en ce qui concerne la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative, ou qui pourraient conduire à un traitement différent parmi les candidatures au sein d’un même cycle. Si le Comité souhaite proposer des modifications aux Directives opérationnelles, il pourrait demander que le Secrétariat propose de telles révisions pour sa huitième session en 2013, afin qu’elles puissent être portées à l’attention de la cinquième session de l’Assemblée générale en 2014.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 13.a
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/13.a,

2. Rappelant les paragraphes 35 à 37 des Directives opérationnelles,

3. Rappelant en outre la résolution 4.GA 5,
4. Notant l’expérience acquise depuis 2010 dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité,
5. Option A] Décide de poursuivre sa réflexion sur l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option renvoi à sa huitième session et invite l’Organe subsidiaire de traiter cette question dans son rapport 2013 au Comité.
[Option B] Décide d’examiner des projets d’amendements aux Directives opérationnelles sur cette question lors de sa huitième session, et demande au Secrétariat de lui proposer des projets d’amendements reflétant ses débats au cours de la présente session.

